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jurisprudence relative à l'article 3003 C.c.Q. 
imposant la publicité des subrogations et ces­
sions d'hypothèque. L'importante et nou­
velle présomption de connaissance de l'arti­
cle 2943 ne se retrace pas non plus par l'index 
alphabétique. Ce serait un ajout apprécié. 

Le Règlement sur le registre foncier étu­
dié dans l'ouvrage n'étant que la version pro­
visoire, le nouveau ayant été décrété en octo­
bre 2001, nous espérons qu'une prochaine 
édition nous sera offerte. 

Pour les notaires, les avocats et les étu­
diants en droit, cet ouvrage demeure bien 
entendu un incontournable. Il est d'ailleurs 
motivant de lire que, selon Me Lamontagne 
(p. 126), « il reste que le fardeau de la réforme 
repose en bonne partie sur les épaules du 
notaire et de l'avocat» et que, « [p]our l'es­
sentiel, ces changements législatifs ne peu­
vent que valoriser le rôle du juriste ». Voilà 
un beau défi ! 

Edith FORTIN 
Reinhardt Beruhe Fortin 

JEAN CAROL BOUCHER, L'appel à la Cour du 
Québec d'une décision du Tribunal admi­
nistratif du Québec, Cowansville, Édi­
tions Y von Biais, 2002, 191 p., ISBN 
2-89451-558-8. 

Plus de cinq ans après la création du Tri­
bunal administratif du Québec (TAQ) et de 
l'introduction, dans la Loi sur la justice ad­
ministrative, d'une compétence d'appel de la 
Cour du Québec sur les décisions de ce tribu­
nal spécialisé, Jean Carol Boucher présente 
un ouvrage qui répond à de nombreuses 
questions fondamentales concernant la pro­
cédure et la norme d'intervention applicable 
dans la mise en oeuvre de cette nouvelle com­
pétence d'appel. 

L'auteur privilégie judicieusement une 
approche bipartite en présentant, dans un 
premier temps, les règles de procédure appli­
cables en appel et, dans un second temps, les 
critères que la Cour du Québec a précisés 
pour baliser son pouvoir d'intervention tant 
au stade de la requête pour permission d'en 
appeler que dans le cadre de la décision sur 
le fond de l'appel. 

Dans la première partie, qui traite du ca­
dre de procédure de l'appel, Jean Carol Bou­
cher cherche à circonscrire le champ d'appli­
cation de la compétence d'appel de la Cour 
du Québec. Il décrit d'abord le TAQ comme 
une superstructure juridictionnelle de l'Ad­
ministration dont le statut des membres, l'or­
ganisation interne et la procédure sont uni­
ques. Ce tribunal comporte quatre sections 
qui correspondent chacune à des domaines 
d'intervention spécifiques de la puissance 
publique : les affaires économiques, chargées 
notamment des recours en matière d'autori­
sations administratives les affaires immobi­
lières les affaires sociales ainsi que l'envi­
ronnement et le territoire. Bien que le 
fonctionnement du TAQ se fasse par l'entre­
mise de ces quatre sections l'appel à la Cour 
du Québec a une portée limitée puisque seu­
les les décisions rendues par la section des 
affaires immobilières et celles qui le sont en 
matière de protection du territoire aericole 
n u i o c t l ' u n H « civ r-ham^c Ac m m n i t o n ™ Hp (JU1 Col 1 Uli U C A olst xrlldllipo Uv L*OIIipCLtllL><t UC 

la section de l'environnement et du territoire 
«sont «iii'ïcentible'! d'an pi su nprmission. 
D emblée, 1 auteur remarque qu il est éton-
nant de constater que les six autres champs 
de la section de l environnement et du tern-
toire, ainsi que les décisions rendues par la 
section des affaires économiques et la section 
des affaires sociales, ne peuvent pas faire 
1 omet d un appel a la Cour du Québec, mal-
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ornâmes écompe ence. il precise que ce e 

situation découle ae historique entourant 
adoptian de la Loi éur^ la justice administra­

tive qui a été ponctue a un débnt relativement 
a 1 opportunité d accorder un droit d appel 
des décisions rendues par le TAQ. Certains 
rapports élabores avant 1 adoptios de la Loi 
sur la justice administrative proposfient ple­
tôt que les décisions du TAQ soient finales et 
que seule subsiste la possibilitc du recours au 
contrôle judiciaire de drois commun pour 
contrôler les erreurs commises pad es tribu­
nal administratif d'un haut niveau de spécia­
lisation et d'expertise. Le législateur québé­
cois a adopté une position nuancéà en 
permettant un appel, seu permission, à la 
Cour du Québec, mais seulemend sur certai­
nes matières qui pouvaient traditionnelle-
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ment être contrôlées par la Cour du Québec, 
dans le contexte d'un appel. 

Dans l'introduction à la première partie 
de l'ouvrage, Jean Carol Boucher rappelle 
que le rôle d'un tribunal d'appel, qui n'a 
d'autres pouvoirs que ceux que la loi lui a 
conférés, influe sur les règles de procédure en 
appel. Il constate que le législateur québécois 
n'a pas encadré la compétence d'appel de la 
Cour du Québec d'un formalisme rigoureux 
et que les règles de procédure applicables en 
matière de justice administrative ne compor­
tent aucune précision à cet égard. Par consé­
quent, dans la première partie, l'auteur dé­
cide de traiter des mécanismes d'appel en 
mettant en relief les convergences et diver­
gences existant entre les dispositions de la 
Loi sur la justice administrative et les règles 
de procédure applicables à l'appel sur per­
mission, à la Cour d'appel du Québec. Ce 
processus analogique est enrichi par l'ana­
lyse des décisions que la Cour du Québec a 
rendues, à ce jour, dans l'exercice de sa nou­
velle compétence d'appel. 

L'auteur procède avec méthode à l'exa­
men des conditions d'ouverture de cette pro­
cédure d'appel (section I). Il traite, dans un 
premier temps, de la question du délai de ri­
gueur requis pour présenter une demande 
pour permission d'appeler d'un jugement et 
aborde la notion de l'impossibilité d'agir 
d'une partie à la lumière des paramètres que 
la jurisprudence a dégagés relativement aux 
articles 484 et 523 du Code de procédure ci­
vile. Les développements qui suivent sont 
consacrés à l'étude de la compétence d'appel 
de la Cour du Québec eu égard au montant 
en cause et à la possibilité d'appeler des déci­
sions interlocutoires rendues par le TAQ, en 
l'absence de restrictions particulières à cet 
égard dans la Loi. 

Traitant ensuite précisément de la de­
mande pour permission d'en appeler à la 
Cour du Québec, l'auteur se penche tour à 
tour sur le lieu de présentation de la de­
mande, les parties à l'appel, le contenu de la 
requête pour permission d'appeler d'un juge­
ment, l'avis de présentation et la déclaration 
sous serment (affidavit) qui doit accompa­
gner dans certains cas la requête. Il se pen­

che également sur la question de la formation 
d'un appel par la partie intimée ou d'un appel 
incident et, enfin, de l'effet de la permission 
d'appeler de la décision du TAQ (section II). 

L'étude se poursuit par l'examen des rè­
gles applicables à l'enquête et à l'audition 
devant la Cour du Québec relativement au 
principe de l'appel « sur dossier», à la possi­
bilité de présenter la preuve d'un fait nou­
veau et aux règles de procédure relatives « au 
fond» de l'appel (section III). Les questions 
de l'adjudication des dépens par la Cour du 
Québec (section IV) et de l'impossibilité de 
porter en appel la décision de la Cour du 
Québec siégeant en appel d'une décision du 
TAQ (section V) sont également abordées. 
Au terme de la première partie portant sur les 
règles de procédure applicables à cet appel 
statutaire, l'auteur conclut que l'intention du 
législateur québécois a été de conférer à l'en­
semble des juges de la Cour du Québec « tou­
tes les prérogatives nécessaires à l'exercice 
d'une pleine compétence d'appel » (p. 169). 

Dans la seconde partie de son étude, Jean 
Carol Boucher analyse les aspects juridiques 
relatifs à l'intervention de la Cour du Québec 
en exposant, dans un premier volet, le con­
texte juridique formel à l'intérieur duquel in­
tervient la Cour du Québec. Afin de circons­
crire l'essence de la compétence d'appel de 
la Cour du Québec, l'auteur la situe dans une 
double perspective. D'une part, il la présente 
par rapport au cadre juridictionnel de la com­
pétence et du caractère spécialisé du TAQ et, 
d'autre part, au regard du cadre juridiction­
nel à l'intérieur duquel la Cour du Québec 
exerce sa compétence d'appel (section I). 

Le deuxième volet aborde la question de 
la norme d'intervention que la Cour du Qué­
bec applique en vue de statuer sur la requête 
pour permission d'en appeler. Il débute par 
le constat que le législateur québécois a voulu 
donner une portée limitée à la compétence 
d'appel de la Cour du Québec en privilégiant 
l'expertise du TAQ et en ne prévoyant ce re­
cours que sur permission, ce qui fait que le 
juge qui entend la requête possède un large 
pouvoir discrétionnaire quant au sort à lui 
réserver. Afin d'apprécier les critères appli­
cables à l'exercice de cette discrétion, 
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l'auteur se réfère non seulement aux déci­
sions rendues relativement à la compétence 
d'appel de la Cour du Québec sur les déci­
sions du TAQ, mais également, par analogie, 
aux décisions rendues par la Cour du Québec 
sous l'empire d'autres lois québécoises, à 
l'étape de la requête pour permission d'appe­
ler d'un jugement (section II). 

Ayant précisé le cadre d'intervention de 
la Cour du Québec au stade de la requête 
pour permission d'appeler de la décision du 
TAQ, l'auteur se questionne, dans le troi­
sième volet, sur la norme d'intervention de 
cette cour statutaire lors de l'appel concer­
nant le fond de la décision. Cherchant à dé­
terminer quel degré de retenue doit exercer 
la Cour du Québec à l'égard de ce tribunal 
spécialisé, Jean Carol Boucher fait référence 
à de nombreux arrêts rendus par la Cour 
d'appel du Québec et distingue le degré de 
retenue exigé dans le contexte d'une compé­
tence d'appel de celui qui l'est lors de l'exer­
cice d'un pouvoir de surveillance et de con­
trôle par la Cour supérieure (section III) Il 
conclut que la Cour du Québec doit exercer 
sa compétence en tenant compte de la nature 
des motifs d'appel soumis et de la nature de 

L'ouvrage se termine par une réflexion 
prospective sur la nécessité d'étendre cette 
compétence d'appel aux décisions rendues 
par toutes les sections du TAQ pour corriger 
les erreurs que ce tribunal pourrait commet­
tre relativement à ces autres matières. Nous 
ne partageons pas ce souhait de l'auteur, qui 
est d'avis que le fait d'élargir cette compé­
tence d'appel contribuerait davantage à ga­
rantir aux administrés une justice accessible 
et de qualité qui assure « le respect des droits 
fondamentaux des administrés» comme 
l'énonce la disposition préliminaire de la Loi 
sur la justice administrative. Nous nous in­
terrogeons sur l'utilité réelle d'ouvrir le re­
cours d'appel de la Cour du Québec à l'en­
semble des décisions rendues par le TAQ 
alors même que le recours en révision judi­
ciaire est possible non seulement à rencon­
tre des décisions de ce tribunal spécialisé -
sous réserve de la norme d'intervention 

la ronction exercée par le î Ay, piutot que 
d'armlnuer lps ormes de retenue iurisnru-

rrecisant que la norme a intervention apph-
quée par la Cour du Québec, dans 1 exercice 

d appliquer les normes de retenue junspru. 
dentielle relevant de la revision judiciaire. 
Précisant que la norme d intervention apph-
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la fonction exercée oar le TAO plutôt aue 

IPS ormes de re 
elevant de la révi 
lue la norme d inte 

quée par la Cour du Québec, aans i exercice 
de sa compétence d appel' varie suivant 
qu elle exerce sa fonction d appel relative-
ment à des considérations factuelles ou à des 
considérations juridiqueso 1 auteur conclut 
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normes in erven ion î î c e s . 
les aecisions rendues par le 1AQ aans e n 
domaine de spécialisation et artre, cellu ae 
1 erreur déraisonnable, a égard des ques­
tions de tait ou de droit qui n entrent pas 
dand eon domainl de spécialisation. La ce­
conde partie de l'ouvrage permes donca 
l'auteur de conclure que les uritères applica­
bles e l'intervention de la Cour du Québec au 
stade de la requête pour permission d'appe­
ler d'un jugement et ac stade de l'appel sue le 
fond forment un tout cohérent et constituent 
«véritablement et pleisement une compé­
tence d'appel » (p. 146, section IV). 

requise- mais aussi à l'encontre de celles aui 
sont rendues par la Cour du Ouébec 
pel Selon nous la solution pronosée rîar Jean 
Carol Boucher serait susceptible de prolon-
ger indûment les délais et d augmenter consi-
dérablement le coût d une justice administra-
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tive qui se veut avant tout efficace. Une 
étude plus approfondie des conséquences 
pratiques de cette suggestion de l auteur nous 
semble nécessaire. 

Nous ne pouvons que saluer la parution 
de cet ouvrage qui sera d'une utilité certaine 
pour les praticiens et les magistrats puisqu'il 
présente de façon succincte mais néanmoins 
complète les règles applicables à la nouvelle 
compétence d'appel de la Cour du Québec. 

Sophie LA VALLÉE 
Université Laval 

PIERRE ANSART (DIR.), Le ressentiment, 
Bruxelles, Bruylant, 2002,294 p., ISBN 2-
8027-1556-9. 

Ainsi que le souligne la présentation de la 
page de couverture de l'ouvrage sous la di­
rection de Pierre Ansart, dans le contexte 
actuel de conflits, de massacres multiples, 
d'actes de terrorisme, tous plus effroyables 
les uns que les autres, et qui tous entendent 


